
La Cour constitutionnelle, 

Saisie par une requête en date à Lokossa, du 02 avril 2019, 

enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 

0746/ 152/REC-19, par laquelle monsieur Félicien MITOKPE, BP 

36, Lokossa, forme un recours contre la loi portant statut général 

de la Fonction publique pour discrimination ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 mai 

2001; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU en son rapport 

et les parties en leurs observations à l'audience plénière du 07 

novembre 2019; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que la loi portant statut 

général de la fonction publique est discriminatoire relativement à la 

date d'admission à la retraite de certains agents ; qu'il affirme que 

la date de départ à la retraite des agents recrutés avant le 

Programme d'Ajustement Structurel a été prorogée de 5 ans ce qui 

leur permet de faire plus de 30 ans de service tandis que ceux qui 

ont subi le gel provoqué par ledit programme n'ont pas la possibilité 

d'en faire autant ; 
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